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À Jean-Marc Roberts,
À sa patience impatiente,
À sa traque de l’incontinence émotionnelle,
À son dernier joyeux « Chic ! Youpi ! »




  
    
      « Pourquoi y a-t-il des gens riches et d’autres pauvres ?
Eh bien, l’argent va où il a envie d’aller. »

      William T. Vollmann,

        Pourquoi êtes-vous pauvres ?, Actes Sud, 2008

    

    
      « La loi politique est subordonnée par les ploutocrates à la loi économique. Ils trouvent excellente la loi politique ainsi faite, n’y veulent apporter et ne souffrent qu’on y apporte aucune modification, et ils appellent cela conserver. »

      Pierre Leroux, De la ploutocratie

        ou Du gouvernement des riches, 1848

    

    
      « Toute politique, qui ne tire pas pleinement parti des possibilités, si réduites soient-elles, qui sont offertes à l’action, et que la science peut aider à découvrir, peut être considérée comme coupable de non-assistance à personne en danger. »

      Pierre Bourdieu, La Misère du monde,

        Seuil, 1993

    

  



Introduction
« À celui qui a, il sera beaucoup donné et il vivra dans l’abondance, mais à celui qui n’a rien, il sera tout pris, même ce qu’il possédait » est-il écrit dans l’Évangile selon saint Matthieu. Et si cette belle prophétie, d’un apôtre percepteur des impôts de son état, connue sous le nom d’« effet Matthieu », était la manière la plus fidèle de caractériser les pauvres à l’époque moderne ?
 
Être pauvre, c’est avoir moins d’argent que les autres. C’est d’une affligeante banalité que de le rappeler.
Mais ce que l’on sait moins, c’est qu’être pauvre, c’est aussi payer plus cher que les autres pour se loger, s’assurer, se soigner, téléphoner. Le mètre carré de loyer coûte plus cher. Le contrat d’assurance est moins favorable. Les dépenses restant à sortir de sa poche quand la Sécurité sociale a remboursé sa part sont plus élevées. La minute téléphonée est plus onéreuse.
Quand on est riche, on recourt au crédit pour s’enrichir. Cela s’appelle investir. Et les banques vous déroulent le tapis rouge pour avoir le plaisir de vous prêter de l’argent. Quand on est pauvre, on s’endette pour s’appauvrir. Cela s’appelle le crédit à la consommation avec un taux d’intérêt bien plus élevé. Même si, statistiquement, les pauvres ne sont pas plus mauvais payeurs que les autres.
On a tous appris le principe de progressivité de l’impôt. On connaît la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen qui, belle conquête de la Révolution, prescrit en son article 13 que « pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. » On sait moins qu’au pays des droits de l’homme, quand on est pauvre, on paye, proportionnellement à ses revenus, plus d’impôts que quand on est riche.
Nous n’ignorons pas qu’il nous faut réduire les déficits publics pour ne pas avoir une dette insupportable et manquer à nos engagements à l’égard de l’Union européenne, engagements auxquels nous avons volontairement souscrit. Nous méconnaissons probablement qu’actuellement une grande partie de l’effort repose sur le dos des salariés les plus modestes, car on laisse diminuer comme peau de chagrin les sommes prévues pour le soutien de leurs revenus, afin d’en distraire une partie pour d’autres usages. À hauteur de plusieurs milliards.
Le pouvoir d’achat est une préoccupation partagée par l’ensemble des Français. Elle l’est davantage pour certains que pour d’autres, du fait d’une inflation subie par les plus modestes plus importante que l’inflation calculée pour l’ensemble de la population. Pour les plus pauvres, les prix augmentent plus vite.
 
Voilà, à grands coups de serpe, ce qui caractérise la double peine de la pauvreté. Ce n’est ni nouveau ni propre à la France. Il y a un demi-siècle, un sociologue américain a consacré un livre à ce phénomène1. Il y a vingt ans, un chercheur indien a montré combien cette situation était répandue dans les pays les moins développés et les pays émergents.
Ce qui est stupéfiant, c’est que ce phénomène soit si marqué en France. Un pays où la lutte contre les inégalités est régulièrement hissée au rang des priorités politiques. Un pays où la protection sociale est particulièrement développée. Un pays où les dépenses sociales sont parmi les plus élevées au monde, en proportion de la richesse nationale. Un pays qui détient probablement le record du nombre d’aides, de prestations et de tarifs sociaux. Un pays où les pauvres sont régulièrement – passez l’expression – « taxés » d’être des assistés, quand ils ne sont pas purement et simplement considérés comme des privilégiés.
Triste privilège, pourtant, d’avoir vu la part de son budget consacrée aux dépenses contraintes passer en vingt ans d’un quart de son revenu à la moitié de celui-ci quand cette part restait quasiment constante dans le revenu du reste de la population et notamment des 20 % disposant des revenus les plus élevés.
Bienvenue dans le royaume de la double peine, que nous allons explorer ensemble, en tentant d’éclairer les facettes les plus méconnues de la pauvreté, d’en décortiquer les mécanismes les plus intimes, de bousculer les préjugés les mieux établis, de décrypter les effets les plus pervers de certaines mesures correctrices.
Si nous vous invitons à cette découverte, ce n’est pas pour vous apitoyer, en vous faisant pleurer sur le sort des misérables. Dans ce voyage au cœur de la pauvreté, nous ferons appel moins à vos sentiments qu’à votre raison. Car le royaume de la double peine est aussi le royaume de l’absurde. On pourrait même dire l’empire ! Car, outre l’inconfort moral que peut provoquer l’analyse de cette situation, elle démontre surtout que la lutte contre la pauvreté n’est pas prête d’être gagnée si on ne change pas radicalement notre manière d’agir.
Ce que nous souhaitons faire ici c’est convaincre que des pistes nouvelles peuvent et doivent être empruntées dans le combat contre la pauvreté. Qu’il ne s’agit pas de consacrer des milliards supplémentaires, mais de cesser une folle course-poursuite où l’accumulation des dépenses sociales ne se traduit pas par une amélioration du sort des plus modestes.
Ces pistes commencent à être défrichées.
Des rapports et des études proposent des réformes : dans le domaine de la santé, pour que les plus modestes ne supportent pas des sommes astronomiques, malgré une prise en charge, en moyenne, apparemment suffisante ; pour la tarification de l’énergie, quand les augmentations programmées du prix de l’électricité et du gaz, si rien ne change, peuvent faire exploser le budget de nombreux ménages, basculant dans la précarité énergétique, ou la précarité tout court. Ces pistes méritent d’être connues.
Des initiatives originales et méconnues associent des entreprises à des associations, et parfois aux pouvoirs publics, dans des modèles économiques nouveaux pour réduire le coût de l’alimentation infantile, le prix des lunettes, la facture de la réparation d’une voiture, le coût du logement. Elles peuvent prendre davantage d’ampleur et susciter d’autres vocations.
Et puis il y a le revenu de solidarité active. L’année de sa création, il a fait franchir le seuil de pauvreté à 140 000 personnes, en complétant des petits salaires. Depuis, sa dynamique est enrayée, parce que la réforme amorcée a été laissée, inachevée, au milieu du gué. Il est même question de le remettre en cause. Il est au cœur d’un enjeu crucial : la rémunération du travail des salariés les plus modestes. Ne peut-on pas le réparer plutôt que s’en séparer ?

1. David Caplovitz, The Poor Pay More : Consumer Practices of Low-Income Families, Macmilan, New York, 1963.





I
Au royaume des paradoxes
En 2012, les salaires ont augmenté de 2,1 %. Pourtant l’année 2012 n’est pas une période de croissance, mais une année bien morose sur le plan économique. Il ne s’agit pas d’une augmentation isolée, ni d’un phénomène de rattrapage. Régulièrement, les salaires augmentent en France. Ils augmentent plus vite que l’inflation, et plus vite que dans d’autres pays européens. Cependant, la même année, le pouvoir d’achat a baissé. Il s’agit là d’une première. Il est rare que le pouvoir d’achat, tel que mesuré par l’INSEE, diminue. On reviendra plus loin sur les imperfections de la mesure du pouvoir d’achat, quand il s’agit de suivre les conditions de vie des plus modestes et sur ce décalage entre la perception de la réalité et la sèche mesure statistique. Mais, à ce stade, arrêtons-nous à ce premier paradoxe : il est désormais possible que les salaires augmentent sans que le pouvoir d’achat ne s’améliore. Cela remet en cause une idée reçue qui fonde de nombreuses revendications. Se battre pour les salaires, ce n’est pas forcément se battre pour des ressources plus élevées, ni même pour moins de pauvreté !
Deuxième paradoxe. Le SMIC a nettement augmenté au début des années 2000. C’est la période d’augmentation la plus forte depuis le début des années 1980 et l’élection de François Mitterrand. Si l’augmentation du SMIC de 1981 avait eu un effet notable sur le nombre de pauvres, les augmentations du début des années 2000, pourtant d’une ampleur comparable, n’ont plus d’effet sur la pauvreté. Pendant la même période, celle-ci a augmenté. Plus étonnant : au même moment, le nombre de travailleurs pauvres a crû. S’il y a eu une magie du SMIC, elle n’opère donc plus. Là encore, une revendication traditionnelle de revalorisation du SMIC, par des « coups de pouce », semble déconnectée de tout résultat positif sur la condition des plus modestes. On peut se battre pour l’augmentation du salaire minimum et maintenir ou augmenter le nombre de travailleurs pauvres !
Troisième paradoxe : les dépenses sociales en France sont particulièrement élevées et ont continué de croître ces dernières années : elles représentent un tiers de la richesse nationale. Comme le montre un rapport récent, il s’agit d’un des records, sinon DU record, de l’OCDE, c’est-à-dire des pays les plus riches. Mais pour autant, la pauvreté est élevée, son niveau a cessé de décroître depuis une quinzaine d’années et s’est même mis à remonter depuis la crise de 2008.
Trois leviers traditionnels – l’augmentation du SMIC, l’augmentation des salaires, l’augmentation des dépenses sociales – n’ont plus d’effets significatifs sur la pauvreté, comme des râteaux sans dents.
 
			


Nos réponses sont coûteuses et d’une efficacité trop faible. Coûteuses d’abord pour les personnes concernées, celles qui se débattent avec la pauvreté. Coûteuses ensuite pour nos dépenses publiques. Coûteuses également pour nos acteurs économiques, à commencer par les entreprises qui payent aussi leur part et par les salariés. Coûteuses enfin sur le plan politique, car cette impuissance à réduire la pauvreté et la précarité, tout en y consacrant des sommes plus élevées nourrit les rancœurs qui alimentent le populisme. Si les partis se prétendant les plus respectables ne sont pas capables de mettre fin aux situations les plus absurdes, pourquoi ne pas confier son sort à ceux qui font commerce de l’absurde ?
Si les leviers traditionnels ne fonctionnent pas ou plus, il ne faut pas en déduire qu’aucune action n’est efficace et que la société doit subir la pauvreté en courbant l’échine en attendant d’hypothétiques jours meilleurs, ou en détournant pudiquement les yeux, ni qu’il faut remettre en cause, par des coupes brutales, les systèmes sociaux.
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